
IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

1.0

l.l

lià|^ IIIII15

t m
us
ut

^
I» 1 2.0

1.8

11-25 11.4 11.6

%
^V̂

v:

/A

'/ Photographie

Sciences
Corporation

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

0> °^
"#



CIHM/ICMH
Microfiche
Séries.

CIHM/ICMH
Collection de
microfiches.

Canadian Institute for Historical Microreproductions / Institut canadien de microreproductions historiques

^

;\\

iV

%"



Technical and Bibliographie Notes/Notes techniques et bibliographiques

The Instituts has attempt^d to obtain the best

original copy available for filming. Features of this

copy which may be bibliographically unique,

which may alter any of the images in the

reproduction, or which may significantly change

the usual method of filming. are checked below.

Coloured covers/
Couverture de couleur

I I

Covers damaged/
Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated/

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title missing/

Le titre de couverture manque

Coloured maps/
Cartes géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. othar than blue or black)/D

D
D

D

D

Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations/

I I Planches et/ou illustrations on couleur

Bound with other matériel/

Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadows or distortion

along interior margin/

La re liure serrée peut causer de l'ombre ou de la

distortion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may
appear within the text. Whenever possible, thèse

hâve been omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées

lors d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont

pas été filmées.

Additional commenta:/
Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur, exemplaire
qu'il lui a été possible de se procurer. Les détails

de cet exemplaire qui sont peut-être uniques du
peint de vue bibliographique, qui peuvent modifier

une image reproduite, ou qui peuvent exiger une
modification dans la méthode normale de filmage

sont indiqués ci-dessous.

nn Coloured pages/

>/

n

Pages de couleur

Pages damaged/
Pages endommagées

Pages restored and/or laminated/
Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discoloured, stained or foxed/
Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/
Pages détachées

Showthrough/
Transparence

I

I Quality of print varies/

Qualité inégale de l'impression

Includes supplementary matériel/

Comprend du matériel supplémentaire

Only édition available/

Seule édition disponible

Pages wholly or partially obscured by errata

slips, tissues, etc., hâve been refilmed to

ensure the best possible image/
Les pages totalement ou partiellement

obscurcies par un feuillet d'errata, une pelure,

etc., ont été filmées à nouveau de façon à

obtenir la meilleure image possible.

Th
to

Th
po
of

fll(

Or
ba
th<

sic

ot

fir

si<

or

Th
sh
TU
wl

Ml

dil

on
b«

ris

r«(

m(

This item is filmed at the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-iiessous.

10X 14X 18X 22X 26X 30X

y
12X 16X 20X 24X 28X 32X



Th« copy filmad h«r« has ba«n raproducad thanks

to tha ganaroaity of :

Saminary of Québec
Library

L'axamplaira filmé fut reproduit grflca è la

généroaité da:

Séminaire de Québec
Bibliotlièque

Tha imagaa appaaring hara ara tha baat quality

poaaibla conaidaring tha condition and iagibiiity

of tha original copy and in kaaping with tha

fllming contract spacificationa.

Laa imagaa suivantaa ont été raproduitaa avac la

plua grand soin, compta tanu da la condition at

da la nattaté da l'axamplaira filmé, at an
conformité avac laa conditions du contrat da
filmaga.

Original copiaa in printad papar covara ara filmad

baginning with tha front covar and anding on
tha laat paga with r printad or illuatratad impraa-

sion. or tha back covar whan appropriata. Ali

othar original copiaa ara filmad baginning on tha

first paga with a printad or illuatratad impraa-

sion. and anding on tha laat paga with a printad

or illuatratad impraaaion.

Laa axampiairaa originaux dont la couvartura en
papier aat imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat at an terminant soit par la

dernière page qui comporte une empreinte
d'impreasion ou d'illustratirn, soit par le second
plat, balon le cas. Tous laa ^utras exemplaires
originaux sont filmés an commençant par la

première paga qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par

la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

The laat racorded frama on aach microfiche

shall contain tha symbol —^(meaning "CON-
TINUED"), or tha symbol V (maaning "END"),
whichever appliaa.

Un dea symbolaa suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le

caa: le symbole —»• signifia "A SUIVRE", le

symbole V signifie "FIN".

Mapa. platée, charts. etc.. may ba filmad at

différent réduction ratioa. Thoae too large to be
entirely inc.uded in one expoaura ara filmad

beginning in the upper left hand corner, left to

right and top to bottom, aa many framee aa

required. The following diagrama illuatrata the

method:

Lee cartea, planchas, tableaux, etc.. peuvent être

filmés à des taux da réduction différants.

Lorsque le document est trop grand pour être

reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir

da l'angle supérieur gauche, de gauche à droite,

et de haut an bas. an prenant le nombre
d'images né;:essaire. LiM diagrammes suivants

illuatrant la méthode.

1 2 3

32X

1 2 3

4 5 6



^(614 j^^- ^^«.^^^•^'/^

^à^-' OBSERVATIONS soumises à la considération des Membres de la Législature, et du

. î> (''W'?' public en général, sur un Rapport d'un Comité de la Chambre d'Assemblée.

J.L parait par les Hapiers-NouTels, qu'un Comité de la Chambre d'Assembler, à sounoii a cet Ho-

norible Corps un Rappor, lequel, si 011 doit s'en rapporter i la renommée publique, contient des charfçes

calomnieuses et d'une nature îlilîamatoire, réfléchissant sur mon caractère et sur ma coniluite comme officier

public.

Il y a longtems que je sais que certaines imputations injurieuses h ma réputation, sont entretenues par

l'Assemblée, et j'en ai attendu la publication a»ec impatience, afin d'Être à porté de le* rencontrer et de les

réfuter.

Ces accusations étant dirigées contre moi, comme Ollicier Public, j'avais droit de m'attendre qu'elles

seraient communiquées à l'Exécutif, mais d'après ce que j'iii pu apprendre, aucune plainte ou requête n'a jus-

qu'à présent été soumise i la couMdériilion du Gouvernement.

J'avais pareillement droit ;i m'allendre que l'Honorable Monsieur qui a porti' plainte contre moi daiis

l'Assemblée, d'apics sa situation ilans le p.i)s, aurait senti qu'il était bienséant, si non juste, de me fournir

l'occasion de rendre compte et de me justifier (l'aueuno chose qui pourrait paraître douteuse dans ma conduite ;

mais je n'ai reçu de sa part aucune intimation (|u'il désinit être informé îi ce sujet, (|uoiqu'en répondant

à une attaque anonyme dans les Papiers l'ublics, j'aie dit que j'étais prCt îi dontier à loutr personne faisant

un; enquCte dcsinléress.', toutes explications qui pourraient Otre requises ; d'après mes id-jes sur les devoirs

qu'un Officier Public a îi remplir, je ne pouv.iis offrir plus que cela, concevant qu'il n'est pas du devoir de

pareil Officier de répondre aux iillaques anonymes qui peuvent être diilgées contre lui dans les Journaux Pu-

blics, en sa capacité officielle, «on tems et se» talents appartenaiils à ceux qui l'employenl, et envers lesquels

il est responsable de leur application, et de sa coiuluile comme Officier Public.

i; est donc évident que les pa. les qui ataieiit un iiitéitt il répandre ces rapports contre moi, n'ont pas

cru qu'il leur serait convenable de me fournir l'oceaMon de les réfuter.

Du iioment néanmoins qu'il fut sçu que le Comité avait fait rapport à i'x\ssemblée, je me cru autorisé i

en prendre connoissance publiquement, et j'aildressui iminédiateineni une requête à Son Excellence le Gou-

verneur en Chef, le priant de vouloir bien instituer une enquête, au sujet des accusations en questions quelles

qu'elles fussent, n'en ayant qu'une connoissance iniparf.iite j le secret sarJé sur les procédés du Comité ne

m'ayant pas permis d'apprendre l'étendue des charges, et sur quels timoi»nages ces diarues étaient fondées

.

Ayant subséquemment apris par la rumeur publique, qu'une des charges forme le sujet d'un grief spécial

auquel allusion a été faite dans la Chambre des Communs je me cru justifié, à demander aux Commissaires

Hoyaux d'en prendre connoisance, et de s'enquérir quant aux particularités qui pouvaient y avoir rapport.

Si les résultats de cette enquête pouvaient obtenrr publicité concurremment avec les allégués auxquels ils

ont référence, je me reposerais avec confiance parfaite !>ur le jugement du public ; mais il sera impossible

au Gouverneur ou aux Commissaires Koy.iu.v, <lc me fournir les moyens de rencontrer l'accusation avant que

les char'>-es leur aient été coinmuniquéi s d'une manière officielle. Cependant dans l'intervalle, par la distri-

bution du Rapport, cinq cents copies duquel dniu'iit être imprimées d'après l'ordre de l'Assemblée, une ac-

cusation quoique fausse et sans base, obtiendra une circulation étendue, et aura l'effet de diffamer mon ca-

ractère comme Officier Public, et par cela même <le vilipender le Gouvernement que je sers.

Dans ces teins de débats et de contentions Politiques,des hommes honnêtes et estimables sous tous autres

rapports se croient absous de toute obligation morale dans leur conduite, envers leurs adversaires politi-

ques. Dans leur ardeur, pour ccraser un adversaire polititpie, un Comité de la Chambre d'Assemblée s'est

prêtr ïi la gratification d'une vengeance per^oimclle, et a adopté îles accusations portées contre un individu dic-

tées par la malice et l'annimosité ; oubliant tpi'cn profitant de linjure ([ui lui est fuite aux dépens de la vente

et de la justice, ils participent îi l'Infamie du complot ici moyen du quel l'objet a été accompli. Dans PAs-

semblée même, qui de propos délibéré a sanctionné la pnpagation d'une calomnie, il serait «n vain de recher-

cher la justice.

("est donc sous ces circonstances qu'un ap|)cl au public l'evient nécessaire.

Je ne m'adresse pas aux sensibilités, je ne veux nullement exciter les sympathies du Public; quoique la

persécution il laquelle je suis exposé me justifierait à en rechercher sa protection, mais non, je demande seule-

ment à être entcnilu. ,/->./
Je procéderai maintenant ii voir ((uelles sont les charges contenues dans le Rapport du Comitc, et îi y

répondre aussi succinctement que possible, compatiblenient avec une relation suffisamment détaillée du sujet.

La première accusation a exclusivement rapport ii mes affaires personnelles, cette charge va à dire que je

réside à Ascot depuis 1816, que j'ai trafiqué .sur les terres largement, et que j'ai re(;u des octrois de terres

considérables de la ( ouronne.

A cette partie de la charge qui affirme que j'ai trafiqué largement sur les terres, je répond que cette as-

sertion est non seulement exagirérée, mais absolument fausse. Je n'ai ni trafiqué largement sur les

terres, ni faits de grands acbets, ni'même fait de vences considérables- Cette assertion hardie et non qualifiée

d'un fait qui n'est nullement appuyé de témoignages est un échantillon de la candeur et de la franchise du

Rapport.
. , . . .,

Quant aux octrois de terre que j'ai reçus de la Couronne, le public a droit de savoir sur quels principes ils

m'ont été faits ;
pour donner ces explication,et en même tems pour détruire les intentions de mes accusateurs,

en vilifiant aussi bien mon caractère que ma conduite publique, je me vois forcé ([uoi qu'avec r. pu-

gnance de mettremes affaires privées sous les yeux du public. Ces motifs seront mon excuse en essayant

de placer sous leur vrai point de vue, les relations dans lesquelles je me trouvais avec le Gouvernement a

l'époque auquel l'attaque sur moi a référence. ...
Le Comité en disant que j'ai reçu des octrois considérables de terre de la Couronne voudrait donner k

entendre qu'il n'y avait aucune considération qui pussent justifier ces octrois.

Ils ne croient pas devoir prendre connaissance des fortes réclamations que j'avais sur le Gouvernement

pour des services rendus îi la Couronne, antérieurement à mon arrivée dans le pays, ce qui sans autres consi-

dérations pouvait autoriser la Couronne à étendre sa bienfaisance envers moi.

^ SSi/x
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pnuivK'eiit—Ils ne font non plus aucune allusion aux circonstances qui ce trouvent dans la correspondance

s(um:. au Comité, qui établi les pertes que j'ai soufferiea en consf^quence de ce ((ue le (iouvernement n'a pas

remi>li ses engagements, ne me faisant pus l'octroi tel (pie promis à nu n arrivée dans ce pays— Un proccdu-

(le la part du Gouvernement qui mu privé de quelques unes des terres qui riaient de la plus grande imp;ir-

timce au succès de mon établissement— Lesi[uelles ont été accordées îi dis gens absens (|ui depuis cette épo-

que ius(iu'îi ce jour n'en ont pas mis un acre en culture et n'ont p:iB dépensé un seul cbelm sur ces octrois.

Ils omettent aussi de dire que nonobstant l,i nolalure de Vengag^neiit de la part du Gouvernement, les

obligations ([ui m'étaient imposées furent remplies de point en point avant <pie la »iomes,e du Secrétaire

d'Ktut eut été accomplie, ipie la mienne e<t une exemple sans pareille, d ; l'aceoniplisseineiit de la condition

(le résidence, et que le capital apporté par moi fut apiilicpié à l'amélioration du pays et ii la culture des terres

ainsi octrovées

fia «eco'nde charge portée contre moi p;ir le Comité, est préfacée par un pteainbuli-, Iriviiilli; avec toute

l'ingénuité d'un plaideur spécial ilonnaut une relation colorée et exparté de l'olijit de ma nomiiiatioii comme

Agent poilr Ascot, Si cette charge est aniicx.'e nue liste des personnes iiimpiell. s il iii'estimputé d'avoir vendu

des terres qu'il était de mon devoir de leur octroyer gratuitement, et d'avoir approprié a mon propre usiig,.-

l'argent en provenant, quelques accusations surbordonnées ensuivent cette charge, mais elles sont toutes loii-

dées sur les mêmes bases.

En répliquant a ces allégués, je dois dire par avance qu'en prépaiant cette liste de personnes auxquelles

vendu des terres, le Comité a des plus iiigénii(usement et arliruieusement mélangé
il m'est ainsi imputé d'avoir , . _

ensemble les parties qui ont obtenu des octrois de terres comme mes employés av.îC les parties qui ont

acquis des terres de moi, lesquelles j'étais autorisé à vendre à compte de ccllis qui me revenaient par forme

et que quant aux faits pailiculiers avancés au soutien de cette accusation, qMel(|Ues uns sont

sr'it eiïggérés et tous imparfaitement relatés, entant qu'ils émettent seulement de chaque

noyen de transactions avec i

iission, et que quant aux autres terres dont j'ai disposé, j'en ai dispnsL' au moyen de trausaclions avec mes

mployés, dans k^'iuelles jias un seul sol en aliment m'a été pay, par eux, mais au contraire qu'il leur a et

'ancé certaines sommes d'argent par moi, |)0ur h'» mettre à |iortéi; (U conimenccr leurs travaux.

acquis

de commission,

faux, d'autres sr'it eiagge

transaction, autant qu'il a plu au Comité de faire apparaître.

Mais môme en admettant la charge dans sa forme la plus cxaggéiée, je répond que les très peu de ventes

faites pour argent, ont été ainsi faites de terres qui étaient à ma disposilioii par raison de mon droit de com

mi
.1-... ...... .........

em
ufancé ..,...-...-- — ,— , -,,

, . , . ..
,

Pour preuve de mon droit doctroyer des terris à mes employés, je relère aux doiumeiits en •!H(leiice cl

Tant le Comité, par lesquels on verra qu'après une correspoudame prolongée avec le (iouvernem-iil, et

après la mission dispendieuse d'un de mes associés à [.onilres, pimr établir mes dioits à l'accoinplissement des

promesses à .iioi faites par l'Ollice Colonial, on a une dépèilie du Secrétaire d'Ktal, m'auloiisantà l'obtenti •

d'un octroi de cent acres de terre pour chacun des mes employés, cet oitroi suj't né

de résidence actuelle et de cultivatioii. Le Comilé a omis de faire mention (le celte autorité

,!e t'ait doit-elle oire ii'lribULe à un manque de soin ou ;i un disscin prétn dite ?

Je procède maintenant U démontrer en détail (pielqucs.uii.'s des exas^iératiims du Rapport du Comité.

Il est dit '' qu'en Fôrier, 18'22, RIr. Fcllon a été iipiioinlé a:;eiil des éiablissemeiits d'Ascol, .Moke et

imoiiis aii\ condiiiods

(itte omission

Hatley," et le Comité met en "fait ([u'oii avilit intention d'attirer des seltkrs en leur olfraiU un piémium"; cette

conséquence est toul-à-fait fausse, l'absurdité de l'idée d'atiirer des.sr/((ers en leur oll'rant un préminnécst exposée

dans une autre partie du Ka,'port par le Comité même, où il désigne les (L-voirs attachés à l'oilroi cnmmc iiin'

!('irhe laborieuse. Le fait est, qu'à l'époque où je commençai à l'aire des allocations a mes employés, (en lbl7

et 1818) dans cette partie de la l'rovinre, nul lOuropéen eoiis. niait à aricpler de cent acres de terres d.ins le

bois qui n'était pas à la proximité d'un chemin, à condilion d'y résider et cnllivcr, et ce n'éiait qu'en faisant

des chemins à de grandes dépenses, en avaii(,-aiit ipn-lcpies argents, en al allant (ludqies acres, ou en construi-

sant quelques bàlisse que j'ai pu induire mes employés à celte époque, et inêaie pendant quelques aunees

après, à piendre des terres et à s'y établir. Il est vrai que depuis ce l-ins les terres sont augnieutéis eu

de valeur, mais il me parait peu râisoiiable, ipie de nouvelles circonstances, et l'aniélioriilion rapide dc's nou-

veaux Townships, ces années dernières, ce ijui est en quelques partie dû à n ss ell'orts, soient laites la base des

charges portées contre moi.

L'Objet en vue et la vraie intention de ma nomination élaienl de me faciliter l'oblenlion de Lettres l'i-

tcntespour les terres ([ue j'avois droit d'octroyer à mes .lournaliers, sous l'autorité dos instructions du Secié-

taire d'Etat. Si l'ordre pour les octrois de terres a mes employés, eut été pur, il simplH, j'aurais pu m
oMer.ir les Patentes immédiatement seulemeut en donnant leurs noms, mais eel in-ilre, étanl qualifié et les

conditions de résidence et de cultivatioii y étant ait ich es, il dciint nécessaire de se conformer à c:'s condi-

tions avant de pouvoir en obtenir les l^tlres Patentes— .Ma iiomiiialioii donc comme Agent, fui faite et ac-

ceptée, comme moyen de donner fnrmellemeiil et olViciellemeiil elTieacité a ks lut. niions, et le Comité avait

les moyens de constater ce fait, si l'objet de leur eiupiête le leur eut permis—Je ne reelierchai point l'appoin-

temeut, a cette époque j'étais indénendent, ardemment occupé de l'entreprise où je m'étais embarqué, et

nullement disposé a prendre une situation olTicielle sous le Gouvernement, celle nomiiiatioi fatsiioutan e de la

part du Gouvernement, et la lettre d'appjiiitemeiil qui me fut remise par le S'crélaire Civile, la journée apils

une entrevue que j'eus avec Lord Ualhousie, signiliait les inlenliona dont j'ai parlé.

Il était nécessaire cependant, pour raccomplissement de l'objet que le IJomiié avait en vue de donner

une autre interprétation h mon appointement. ils procèdent donc U dire, que '' iMr. Felton était autorisé i

" promettre à chaque individu qui ferait appliration, un octroi libre de cent acres de terres a condition seu-

" lement de résidence actuelle, &c. et avait instriictioii de donner à chaque individu faisant telle application,

" permission d'occuper uu moyen d'un Billet de location sous son seing,"—Ceci est un faux exposé palpable,

fait dans l'intention de maintenir les conclusion du Comité ; il est claire que le Comité n'a pas lu les docu-

ments en évidence a eux communiqués par le Gouverneur en Chef, car dans ce cas ds auraient vu que mes

iDMructlons reçues du Secrétaire Civil, en date du '2 l-'évrier, 1822, ne m'autorisent pas à suivre la marche

dont il est parlé plus haut, mais qu'ils m'enjoignent Je donner des Billets de Location, seulement aux per-

«onones jui présenteraient un Ordre du Comeil Exêcttif.



Le Comité avant préparé le terroin par ces faux cxiiosi's, clève contre moi l'acciisaiion (IVvoir refusé de
rniriMlcs octrois, " a (luclquca lins des Sujets nés de Sa Majesté qui s'offraient à remplir les condition de la

Lucatioii," etd'avoir " constamment nié d'avoir le droit de faire tels octrois au moins ilans les endroits

choisies par les Setllers.

Les remarques sur les paragraphes précédens, expliquent suffisaroment l'objet de ces charges, les Actes
dont (int se plaint étant strictement en conformité avec mes instructions, mais non pas dans le sens que le

Comité a voulu leur donner.

Quant aux refus fait à des étrangers qui demandaient le choix de terres dans des endroits particuliers, ces
l'trangers n'étant pas de mes cniployc s—11 est nécessaire d'observer que par la Dépêche du Secrétaire

il'Ktnt, mes employés avaient droit aux terres qui se trouvaient le plus à proximité de mes propres octrois,

l't le» terres dans Ascot se trouvant les plus proclies, leur furent conséquemnient allouées—Quant au
reste il fut porniis à toutes autres i)ersonnes faisant application, en autant (pi'il pouvait se faire en se confor-

mant aux instructions ([ui enjoignaient a l'afient de donner les terres suivant l'ordre des applications, de
les choisir dans les endroits qui leur seraient les plus convenables dans les autres ToHnships.

Le fait est, que dans l'enfance démon établissement md homme ne voulait prendre un lot s il n'était

dant un endri'it (les plus favorables, et avec tpiehpi'encouragement outre l'octroi de la terre.

Le Comité dit ensuite, " Qu'il a eu recours à ce sid)terfuge (le refus du choix de l'endroit,) pour in-
'' (luire lesfieiis (|ui faisaient application à acheter do Uii-nièmu".

Au fdulien de cette assertiim le Coniit. produit les noms de trois ou ([uatrc individus (pii ont, disent-ils

acheti- des terres (le moi, après leur avoir refusé des octrois gratuits, niais ils iinitttent (le mentionner les

cent cinquante individus (jui eut obtenu des octrois gratuits eu dépit du "subterfuge." Nul blâme doit se

rattacher a moi pour avoir établi sur tues terres ((inuoe je devais le faire, des personnes (pu préféraient

acheter leur terres à les obtenir gratuitement.— Il i:-l claire (pi'il y avait (pielques motifs tels (pie ceux dont,

j'ai parlé plus haut, (jui [lésaient avec ces personnes, car comme acipiéreurs elles devaient Cire paifaitement

libres.

Le Comité procède à dire " (pie plusieurs des ventes de terres ain^i faites ont et.' prouvées par l'écriture
" inCiuede Mr. l-'elton".

Sur cette reiiiar(iue il e.'-t seulement nécessaire d'observer (ju'aucunes des transactions dans lesquelles

j'étais partie, n'ont l'I.- faites d.ins l'onibie in dans l'iiitenlion de les e Ur

—

V,i il n'est que juste de présuiuer

ipie les Actes (pii ne fuient pas soustraits à la lumière ne sont fias en contradiction avec mes devoirs.

Le Comité rapporte ensuite un état des aetpiéreurs, lots, et prix (les lots vendus, et aussi un histoire dé-
taillée de ]ir('teni!ut's iciilcs et aulros trniis.utions ; sur tous ces points, je suis prêt ii entrer dans l'enquête la

plus (léiaillée—le reniar(p.terai seuli'inoiit avant (le/|uitter ce sujet, (pi'ils ont montré beaucoup d'adresse, eu
mêlant ensemble, aliu de leur donner un air de ressemblance, des transactions en cUe-mCmes essentiellement

ililVérciites, avec intention d'exiiggéri^r les plaintes.

Le Comité est entré dans de longs détùls au sujet des réclamations du nommé Johnston,et en ce faisant,

ils sont devenus les instruments de la cupidité professionelle. L'affaire il la([uelle il est fait allusion ayant

di'ja donné lien a des procédures l'gaies,.sans cloute à la suggestion d'un honorable Membre de ce corps, est

injustement portée devant le public ;)t'H(/iH(f /i(c
; on s'appereeuru eepi ndant, ci-après (pie le elientapro-

bable'iieiit eiulié àson patron pour le moins un fait Important.

I.p (omité fait alors l'ass'itinii que ''Mr. Keltoa a chargé et rec-u sa commission de cinq par cent, sur

" lis dilicrents octrois, comm. s'ils eussent élu l'.r simples bualions." Maintenant il est d« l'ait, ([ue toutes

les roiiimissions n'ont pas encoie été re(;ues, tout Cf qui a élé reçu est inclus dans l'état des ventes produit par

le Comité, et l'Agent avait indubitabifinent le druit île vendre jusqu'au montant de ce (|ui lui était dû pour

lommission. Kt je cru niCme qu'il était de mon devoir, vu les cireoiiiitances de mon établissement, d'établir

les terres auxquelles j'avais droit ])our rnmmissioii en nièine teins que les autres. Quant ù U quantité de

terre oàe pour mon agence, il est adnii> ;iar le Comit', que l'état des terres concédées se montant à dix-huit

milles et soixante acres, et l'aneiice sur iit lies, ont lé certifiés juste par l'Arpenteur-Géiiéral, cet état com-

|)reii(l s.'ulement les se(//e< J qui ont eu leurs patentes, et sur le montant desquelles l'agence était due, et

pour laquelle amenée j'avais droit d'avoir d^s patentes ; mais comme il y a encore beaucoup de locations qui

n'ont pas encore re(;u leurs paleiiles et pour lesiiui'lles 1 aneiice demeure diie, (et pour laquelle agence j'au-

rai droit de réclamer des patentes lorsque les locaiioiis recevront les leurs.) Mes réclamations sont encore

ouMites.

Ayant fait voir que le Comiléa donné une fausse interprétation îi l'évidence. Je procède à faire voir l'ob-

jit qu'ils avaient en vue, on peut en ju;;er par les moyens dont ils se sont servis, qui sont premièrement la sup-

oiission du contenu d'une dépêclie importante, ensuite la citation de documeiis factices qu'on dit m'avoir été

eominuniqu.s, (e ()ui est faux ; -t enliii le manque du Comité en ne faisiint point comparaître l'Arpenteur-

(iéin rai, lorsqu'ils se sont appereus de l.i dilférenee entre les documens fabriqués par lui, fournis au Comité

en 1H3,5, tl les documens autlieiiti(|ues eu»oyis par le Gouveriifcur, quelques jours avant que le Comité ait

fait leur rapport. Toutes ces circonstances démontrent l'intention qu'on avait de perdre de vue le droit que

j'avais d'obtenir des terres pour mes employés, et démettre sous un faux jour U nature et l'objet de ma no-

mination comme agent.

Il est possible, et je veux bien donner au Comité l'avantage du doute, que ces omissions et suppressions

procèdent de l'ignorance du contenu des documens fournis par le Gouverneur ; mais dans ce cas les Membres
du Comité s'assujettissent à être soupçonnés de n'avoir pas lu ces documens, et le rapport doit avoir été fait

oans connaissance de leur contenu.

Mais le rapport fourni en lui-même évidence de ce fait, et on ne peut douter que, comme quand on est

déterminé à convaincre, il est facile de prononcer jugement, de même dans le cas actuel, l'évidence a été

prise pour cadrer avec le jugement. Le public sera peut-être disposé d'acquitter l'Assemblée d'aucune par-

ticipation dans de piireils procédés, et je suis même disposé à acquitter la majorité du Comité même, d'un pa-

reil reproche. L'.Vssemblée cepend.int, s'est prêtée à la propagation d'une calomnie ; et le Comité a été

l'instrument d'un individu vindicatif, et il est possible que l'honorable individu lui-même soit devenu l'ins-

trument d'une conspiration.

La persécution qui est maintenant dirigée contre moi, à son origine, et les sentimeas auiqiiels elle a

donné lieu, peuvent être tracés à une élection de Sherbrooke.



Dans la fue de «e procurer des foles pour uii des candidats, plusieurs de mes sttllers furent solliciK'l

par un indifidu trop méprisable pour éire plaié devant le public, et à la malice duquel j'éUis expos<!, tt on

leur fit promesse que par l'inBuence du candidat, ils obtiendraient les octrois gratis des terres qu'ils aiaient

acquiies de moi,
i i . ,

Cette espérance était fondée sur ce que les noms des parties 1 talent inscris dans les patentes, comme je

l'aidéiii eipliqué, les personnes qui furent ainsi sollicities ayant été empêchées de comnnuiriquer avrc moi à M
sujet, agirent uur cette espérance mal fondée, et vot! rent en conséquence. Pour accomplir les promesses

faites à ces gens, il devint nécessaire d'établir les accusntions auxquelles le Comité a travaillé, mais on ne

ponvait atteindre ce but sans l'assistance de l'Officier publique sous la garde du quel on supposait que tous les

documens qui y avaient rapport devaient se trouver.

Cet Officier dont la coupable né^ligencL et les procédés irregulicrs entraîneront la ruine de beaucoup de

de personnes qui se croyent dans la possession assurée, de belles terres, et qui nécessairement est fréquem-

ment dévenu le sujet de mes plaintes dans la décharné de mes devoirs officiels a été dès le principe occupé

dans son Bureau avec un liniiorable Membre du Comiié et av-c un A»oeat pratiquant au Barreau, a choisir

des matériaux pour maintenir cette accusation, le résull^t de ces travaux fut qu'on communiqua au Comité de

l'Assemblée qui siPRea en 1835 des documents fabriqués i:ui ne m'avaient jiimais été communiqués comme on

l'a prétendu, cl la suppression d'un document qui aurait démonlié clairement le vrai caractère de toutes

ces transactions telles que je les ois expliquées. Ce document est un compte d'honiioraires rendu à l'Arpeiiteur

Gêné
tance i

absotume
Ayant répondu aux charges portée _

, , i,

maintenant îi l'explication de (lucUpies points dans une accusation d'une nature plus grave, et dans laquelle

ona essayé d'inculper l'Administration précédente—11 est dit, " que nonobstant que Mr. Kelton, connut lu

" résolution duGouvernement de Sa Majesté, de restreindre les octrois (aux enfuns de Mr. Felton,; i un tiers

" des terres pourlesquellesil avait fait application, il s'est prévalu de son caractère officiel, et en effet a repré-

" sente qu'en vertu de la Dépêche en réponse a sa requête il avait driiitîl l'octroi de toutes les terres par lui

" reclamées—et il est de fuit ([u'il s'est procuré des Lettres Patentes sous le Grand Sceau, 'ui assurant la

" propriété de toutes les terres qu'il demandait." et " Mr. Felton a aussi fraduleus; ment exi^'é et reçu un

«' octroi de 10,000 acres de plus qu'on avait intention de lui accorder et il les retient jusqu'à ce jour."

Toute la première partie de cet avancé est c(unposée de faits faussement représentés. Ma requête fut

présentée 1 Sir .lames Kempt, avant (|ue la Dépêche du .Secrétaire il'Ktal ait été reçue ;
Sir James référa ma

requête au Secrétaire d'Etat, et nprèe ï'.ivoir présentée je ne pris aucune autres démarches pour avancer l'oc-

troi des Lettres Patentes. Toutes les proci dures subséquentes, a la réception de la Dépêche du Secrétaire

d'Etat, contenant son refus d'accorder toutes les terres demandées, furent faites par le Secrétaire Civil de Sir

James Kempt, sans aucune participation de ma part.

Ces circonstances sont si amplement détaillées dans la tonespondance qui acte soumise a l'Assemblée,

qu'il est surprenant qne le Comité ait hasardé un avance i|ui su trouve complètement contredit pur la cor-

respondance ei: question,
. ...

Assurément je ne peut qiulifier de recevoir l'iauduleuseniunt un octroi, le ea» ou la partie recevant i octroi,

ii"a exercé auc«nr imfluence, le fait est que pendant l'Administration de Sir James Kempt, je n'avais aucune

relation officielle avec les procédures qui avaient rapport îi l'octroi lUs Lettres Patentes, et ce n'est qu'après

avoir été requis de payer Ip.s honoraires, que j'appris ([ue le 'Iraft des Patentes avait été envoyé au Bureau du

Secrétaire Provincial, s'il m'eut été possible d'exercer aucune iniluenci! |*ur obtenir des Lettres Patentes

différentes de ctlles qu'il était de l'intention du Gouverneur de m' ictroycr, il eut nécessairement fallu que ce

fut de Concert avec le Procureur du lîoi. l'Honorable James Stuart, était Procureur du Roi à cette épocjue.

il était nécessaire, le témoignage de ee Monsieur pourrait être produit,

Bcrétaire Civil, (Colonel Yorke,) d'en préparer le rfrn/i qui fut envoyé

pour établir qu'il fut chargé par

à cet Officier, par lequel il fut

fut de Concert avec I

et si i

le Secrétaire . . .

transmis au Secrétaire de la Province pour être grossoye.

Quant aux terres qui sont encore en ma possession par le manque de l'administration précédente, d'a-

voir fait émantrun Writ de Scire Fncias, je dirai seulement que je n'ai offert aucune résistance aux mesures

qu'il a plu au (iouvernement d'adopter. Probablement ([ue le Procureur du Koi, a trouvé bon de ne pas

suivre la marche que recommande le Comité, et les procédures subséquentes sont toutes de nature a con-

server le bien public et a mettre à effet les instructions du Secrétaire d'Etat.

Je conclurai en observant que le public étant maintenant en possession de la correspondance qui a rapport

à ce sujet, pourra en comparant les faits qui y sont énoncés, apprécier les motifs qui ont guidés le Comité

en faisant le rapport en question.

Québec, SSe JaoTier, 1836.

WILLIAM B. FELTON,




